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 n° 103 012 du 16 mai 2013 

dans l’affaire X / I 

 

 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : X 

  contre : 

 

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA V
e
 CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 21 juin 2012 par X, qui déclare être de nationalité guinéenne, contre la 

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 16 mai 2012. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 21 décembre 2012  convoquant les parties à l’audience du 25 janvier 2013. 

 

Entendu, en son rapport, B. VERDICKT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me L. BAÏTAR loco Me C. VAN 

RISSEGHEM, avocat, et S. ROUARD, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. L’acte attaqué 

 

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection 

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après « le Commissaire 

général »), qui est motivée comme suit : 

 

« A. Faits invoqués 

 

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité guinéenne, d’origine ethnique landouma et de religion 

musulmane. Vous viviez à Sanoyah et étiez vétérinaire. Vous travailliez au ministère de la pêche.  

 

Vous invoquez les faits suivants à l’appui de votre demande d’asile.  

 

Vous avez connu des problèmes avec votre belle-famille peul, parce que vous étiez landuma. Depuis 

votre mariage civil en 1993, votre belle-famille vous rejetait et souhaitait que votre mari épouse une 

peule. Ce dernier a toujours refusé. En 2003, alors que vos filles aînées avaient 7 et 5 ans, les membres 

de la famille de votre mari les ont emmenées au village pour les faire exciser, à votre insu. Après leur 
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excision, elles ont été promises en mariage à des membres de la famille de votre mari. Vous avez 

pensé à ce moment que la situation changerait et étiez préoccupée par votre état de santé. En février 

2010, vous avez dû cesser de travailler du fait de votre maladie. Dans la même année, alors que vous 

étiez à Dakar pour vous faire soigner, votre belle-famille a fait exciser votre dernière fille. Fin décembre 

2010, votre mari a perdu son travail parce qu’il était peul et vous avez été contrainte d’aller vivre dans 

votre belle-famille. La situation entre vous et votre belle-famille s’est alors détériorée. Vu la pression 

exercée par sa famille sur votre mari, ce dernier s’est rallié à sa famille et a épousé une de ses 

cousines, qui a été installée chez son beau-frère le temps que votre belle-famille vous chasse de la 

maison. Suite à une dispute avec votre belle-soeur qui avait traité votre enfant de bâtard, votre belle-

famille vous a brutalisée et frappée. Vos frères sont alors intervenus et un affrontement a eu lieu entre 

les deux familles. Vos frères vous ont emmenée chez votre mère. Au mois de mars et avril 2011, vous 

êtes partie au Sénégal afin de vous faire soigner. Durant les vacances, vos enfants sont venus vous 

rejoindre chez votre mère. Sachant que votre belle-famille voulait marier vos filles quand elles auraient 

atteint l’âge de 13 et 15 ans, vous avez décidé que vos enfants ne rentreraient pas chez leur père. Le 

02 octobre 2011, vous avez pris un avion à destination de la Belgique, accompagnée d’un passeur et 

munie de documents d’emprunt, en laissant vos enfants chez votre mère. Vous êtes arrivée sur le 

territoire belge le 03 octobre 2011, date à laquelle vous introduisiez votre demande d’asile. En Belgique, 

vous avez appris que votre belle-famille était venue rechercher vos enfants chez votre mère et que votre 

fille [A.] n’a pas pu se réinscrire à l’école.  

 

B. Motivation 

 

Il n’est pas possible de considérer qu’il existe, dans votre chef, une crainte actuelle et fondée de 

persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. En outre, il n’existe pas de motifs 

sérieux et avérés indiquant que vous encourez un risque réel de subir des atteintes graves telles que 

définies à l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers (loi du 15 décembre 1980).  

 

En cas de retour en Guinée, vous déclarez être dans l’incapacité de protéger vos enfants et craindre les 

bastonnades et maltraitances de votre belle-famille. Vous expliquez que celle-ci veut vous éloigner de 

vos enfants car vous n’êtes pas peule, parce qu’elle considère que vous venez d’une famille sorcière du 

fait que votre mère a perdu un pied et parce que vous êtes un poids financier pour votre mari au vu de 

votre état de santé. Vous dites avoir fui la Guinée au vu de vos problèmes de santé et dans le but de 

demander une protection pour vos filles que votre belle-famille veut marier (pp.5, 6 et 7 du rapport 

d’audition).  

 

Tout d’abord, concernant vos problèmes de santé, il y a lieu de remarquer que les raisons médicales 

que vous invoquez n’ont aucun lien avec les critères définis à l’article 1, A (2) de la Convention de 

Genève, tels que repris à l’article 48/3 de la Loi sur les étrangers, ni avec les critères en matière de 

protection subsidiaire visés à l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers. Pour l’appréciation de ces raisons 

médicales, vous êtes invitéeà utiliser la procédure appropriée, à savoir une demande d’autorisation de 

séjour auprès de la Ministre ou de son délégué sur la base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 

1980.  

 

Ensuite, en ce qui concerne vos craintes pour la situation de vos enfants, il y a lieu de constater que vos 

enfants sont actuellement en Guinée (pp.3-4 du rapport d’audition). Dès lors que vos enfants ne se 

trouvent pas sur le territoire belge, le Commissariat général ne peut pas vous accorder une protection 

qui serait uniquement basée sur l’hypothèse que cette protection pourrait empêcher que vos enfants 

subissent « les coutumes » et particulièrement le mariage pour vos filles aînées. Par ailleurs, le 

Commissariat général rappelle que les conditions de la reconnaissance du statut de réfugié exigent que 

le demandeur se trouve hors du pays dont il a la nationalité. Partant, dans la mesure où vos filles se 

trouvent actuellement en Guinée, il ne peut leur être octroyé la protection internationale que vous 

demandez.  

 

Par ailleurs, vous déclarez craindre votre belle-famille et notamment vos beaux-frères dont l’un est 

militaire. Le Commissariat général ne remet pas en cause le désaccord et les difficultés que vous dites 

avoir connues avec votre belle-famille mais relève le caractère local des persécutions dont vous dites 

avoir fait l’objet de la part de votre belle-famille.  

A ce sujet, relevons que suite aux problèmes que vous avez connus en mars 2010 avec votre belle-

famille (et particulièrement suite à une dispute pendant laquelle vos belles-soeurs vous ont insultée et 

votre beau-frère frappée), vous vous êtes installée chez votre mère à Conakry où vous n’avez pas 

rencontré de problème. Vous précisez, en effet, y être restée avec vos enfants de septembre à octobre 
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2010, sans faire état de problème avec votre belle-famille durant cette période (p.17 du rapport 

d’audition). De même, à la question de savoir si vous n’auriez pu trouver de l’aide auprès de votre 

famille en Guinée, vous répondez que celle-ci n’avait pas les moyens car vos frères sont ouvriers, 

électricien et chauffeur et parce que les enfants appartiennent à la famille paternelle (p.20 du rapport 

d’audition). Le manque de moyens de votre mère et vos frères ne peut à lui seul suffire à justifier 

l’impossibilité pour vous de rester chez votre mère et de tenter d’obtenir de l’aide de votre famille. En 

outre, rien dans vos propos n’indique que vous auriez rencontré des problèmes ou fait l’objet de 

persécutions de la part de votre belle-famille si vous étiez restée chez votre mère.  

 

Ensuite, à la question de savoir si vous n’auriez pu vous installer ailleurs que chez votre mari en 

Guinée, vous répondez qu’il n’existe pas de lieu en Guinée où l’on peut protéger les enfants des 

coutumes et que les autorités n’interviennent pas à ce niveau (p.11 du rapport d’audition). Interrogée sur 

les problèmes que vous auriez pu rencontrer dans le cas où vous vous seriez installée ailleurs, vous 

affirmez que les frères de votre mari sont puissants et pouvaient vous retrouver (p.12 du rapport 

d’audition). Vous ajoutez que le frère de votre mari a le pouvoir, la facilité de recherche et a tout à sa 

disposition parce qu’il est militaire mais ne fournissez aucun information précise permettant de 

comprendre comment ce militaire aurait le pouvoir de faire arrêter qui il veut (p.21 du rapport d’audition). 

De plus, vous dites également que votre beau-frère avait été suspendu de ses fonctions et que vous 

ignorez s’il est encore en poste actuellement (p.12 du rapport d’audition). Dès lors, vous n’apportez pas 

d’élément concret de nature à établir que votre beau-frère aurait le pouvoir et les moyens de vous 

rechercher partout en Guinée.  

 

Dès lors, au vu de votre éducation et étant donné que vous avez de la famille en Guinée (mère et 

frères), étant donné que vous êtes allée vivre chez votre mère sans y rencontrer de problème, le 

Commissariat général considère qu’il ne ressort pas de vos déclarations que vous n’auriez pu rester 

chez votre mère ou vous installer ailleurs en Guinée.  

 

Notons enfin que votre comportement apparaît peu compatible avec la crainte que vous invoquez. Ainsi, 

vous dites avoir fui la Guinée car vous craigniez que les projets de mariage pour vos filles ne se 

concrétisent au vu de leur âge (pp.8 et 9 du rapport d’audition). Vous déclarez également que votre 

belle-famille a profité de vos absences et voyages au Sénégal pour faire exciser vos filles. Or, vous ne 

pouvez expliquer de manière convaincante les raisons pour lesquelles vous avez quitté la Guinée en y 

laissant vos filles alors que vous craigniez qu’elles ne soient mariées. A ce propos, vous dites les avoir 

amenées chez votre mère, qui n’a pas été en mesure de résister à votre belle-famille et n’avoir pu les 

emmener en Belgique « sans doute par manque de moyen » (p.9 du rapport d’audition). Vos 

déclarations ne permettent cependant pas de comprendre pourquoi vous avez quitté la Guinée si 

réellement vous aviez des craintes à leur sujet. Vous dites encore que vous n’étiez pas en mesure de 

protéger vos enfants (p.11 du rapport d’audition). Le Commissariat général constate cependant que 

lorsque vous viviez chez votre mère avec vos enfants durant le mois qui a précédé votre départ de 

Guinée, vous n’y avez pas rencontré de problème.  

 

Au vu de tout ce qui précède, le Commissariat général conclut que vous êtes resté à défaut d’établir le 

bien-fondé des craintes et des risques que vous alléguez et, partant, que vous ne remplissez pas les 

conditions de reconnaissance de statut de réfugié ou d’octroi de protection subsidiaire.  

 

Quant aux documents que vous avez fournis à l’appui de votre demande d’asile, ils ne permettent pas 

d’inverser le sens de la présente décision.  

 

Votre carte nationale d’identité atteste de votre nationalité et de votre identité, lesquelles ne sont pas 

remises en cause dans cette décision.  

 

Les actes de naissance de vos enfants et de votre mari ainsi que votre extrait d’acte de mariage 

confirment vos déclarations quant à votre composition familiale mais ne permettent pas d’établir en 

votre chef une crainte de persécution ou un risque réel d’atteinte grave.  

 

Il en va de même concernant votre attestation de réussite du baccalauréat, votre attestation de diplôme 

de médecin vétérinaire ainsi que votre fiche de salaire qui attestent uniquement des études que vous 

avez poursuivies et du fait que vous avez reçu un salaire du ministère de la pêche en mai 2010.  

 



  

 

 

CCE X - Page 4 

En ce qui concerne l’attestation médicale du 14 novembre 2011, il ne peut être établi de lien clair entre 

les cicatrices qui y sont constatées et les faits que vous avez invoqués à l’appui de votre demande 

d’asile.  

 

Quant à la situation générale, les différentes sources d’information consultées s’accordent à dire que 

depuis la victoire d’Alpha Condé aux élections présidentielles de 2010, la situation sécuritaire s’est 

améliorée, même si des tensions politiques sont toujours palpables. Le blocage du dialogue entre le 

gouvernement et certains partis politiques d’opposition en est la parfaite illustration. Il faut également 

rappeler les violations des droits de l’homme commises par les forces de sécurité guinéennes, à 

l’occasion de manifestations à caractère politique. La Guinée a donc été confrontée en 2011 à des 

tensions internes, des actes isolés et sporadiques de violence et autres actes analogues. Il appartient 

désormais aux différents acteurs politiques de faire en sorte que toutes les conditions soient réunies 

pour achever la période de transition et permettre la tenue des élections législatives dans un climat 

apaisé. Les prochains mois seront donc décisifs pour l’avenir du pays. L’article 48/4 §2 de la loi du 15 

décembre 1980 dispose que des menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil, en raison d’une 

violence aveugle s’inscrivant dans le cadre d’un conflit armé interne ou international peuvent être 

considérées comme une atteinte grave pouvant donner lieu à l’octroi du statut de protection subsidiaire. 

Il ressort des informations susmentionnées que la Guinée n’est pas confrontée à une situation de 

violence aveugle et il convient également de relever qu’il n’existe aucune opposition armée dans le 

pays. A la lumière de l’ensemble de ces éléments, il n’existe pas actuellement en Guinée de conflit armé 

ou de situation de violence aveugle au sens de l’article 48/4, §2.  

 

C. Conclusion 

 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers. 

J'attire l'attention du Secrétaire d'Etat à la Politique de migration et d'asile sur le fait que vous invoquez 

des problèmes de santé qui pourraient, selon vos déclarations, remettre en question le retour dans votre 

pays d’origine.» 

 

2. Les faits invoqués 

 

Devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé « le Conseil »), la partie requérante 

confirme fonder sa demande sur les faits tels que présentés dans la décision entreprise. 

 

3. La requête 

 

3.1. La partie requérante prend comme moyen unique celui tiré de la violation du principe de bonne 

administration, des articles 1 et 2 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs ainsi que de l’article 1
er

 de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut 

des réfugiés, modifiée par le Protocole de New York du 31 janvier 1967 (ci-après « la Convention de 

Genève »). Elle invoque également une erreur d’appréciation dans le chef de la partie défenderesse, un 

défaut de motivation et une argumentation contradictoire équivalant à une absence de motivation 

(requête p.6). 

 

3.2. En termes de dispositif, elle postule, à titre principal, la réformation de la décision entreprise et 

l’octroi du statut de réfugié, à titre subsidiaire, le bénéfice de la protection subsidiaire et à titre infiniment 

subsidiaire, l’annulation de la décision attaquée et son renvoi devant le Commissaire général afin qu’il 

soit procédé à des mesures d’instruction complémentaires. 

 

 

 

 

 

 

 

4. Eléments déposés au dossier de la procédure 

 

4.1. La partie requérante annexe à sa requête les documents suivants : 
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- Un article de presse provenant d’internet, intitulé « Urgent – Guinée- Dernières informations !!! » mis 

à jour le 8 juillet 2011, www.fidh.org; 

- Un article de presse provenant d’internet, intitulé « La malédiction des femmes de Guinée, par 

Ibrahima Baldé et Nathalie Zadje », daté du 27 janvier 2010, www.lemonde.fr; 

- Un article de presse provenant d’internet, intitulé « Les violences faites à l’égard des femmes : une 

réalité en Guinée », daté du 13 décembre 2011, www.laguinee.com; 

- Un article de presse provenant d’internet, intitulé « Guinée-Conakry : la société civile guinéenne et 

internationale interpelle les acteurs de la crise et les appelle à la retenue », daté du 4 novembre 

2010, www.ldh-france.org; 

- Un extrait du site internet de l’UNHCR publiant des extraits d’un rapport intitulé « Guinée : situation 

actuelle en Guinée-Conakry selon l’Organisation guinéenne des droits de l’homme (OGDH) » publié 

par l’Immigration and Refugee Board of Canada le 20 juillet 2001, www.unhcr.org; 

- Un extrait du site internet du Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes 

relatif à la 39
ème

 session de ce comité, relatif au rapport présenté par la Guinée en 2007, 

www.aidh.org; 

- Un article de presse provenant d’internet, intitulé « Guinée 8 mars 2012 :droits des femmes », daté 

du 8 mars 2012, www.guineeconakry.info; 

- Un article de presse provenant d’internet, intitulé « Un challenge humanitaire pour la Guinée – droit 

de la femme », daté du 12 mars 2011, www.ameg-guinee.org; 

- Un extrait du site internet de l’UNHCR publiant des extraits d’un rapport intitulé « Guinée : 

information sur les mariages forcés et arrangés, ainsi que les recours possibles» publié par 

l’Immigration and Refugee Board of Canada le 13 mai 2005, www.unhcr.org; 

- Un article de presse provenant d’internet, intitulé « Nos organisations attendent des engagements 

forts des autorités guinéennes sur la protection des droits des femmes », mis à jour le 8 mars 2012, 

www.fidh.org. 

 

4.2. Le Conseil considère qu’indépendamment de la question de savoir si ces pièces constituent des 

nouveaux éléments au sens de l’article 39/76, § 1er, alinéa 4, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès 

au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après « la loi du 15 décembre 

1980 »), elles sont valablement déposées dans le cadre des droits de la défense dans la mesure où 

elles étayent le moyen. Dès lors, il décide de les prendre en considération. 

 

5. Question liminaire 

 

En ce que le moyen allègue une violation de l'article 1er de la Convention de Genève, il vise également 

l’article 48/3 de la loi, qui renvoie expressément à cette disposition de droit international. L’article 48/3 

de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit : « Le statut de réfugié 

est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1
er

 de la Convention de Genève 

du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 

1967 ». Ledit article 1
er

 de la Convention de Genève précise que le terme « réfugié » s’applique à toute 

personne «qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa 

nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors 

du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la 

protection de ce pays».  

 

6. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 

 

6.1.  L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit : 

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1
er

 de la 

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de 

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1
er

 de la Convention de Genève précise que le terme 

« réfugié » s’applique à toute personne «qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, 

de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions 

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité ». 

 

 

6.2. La partie requérante, de nationalité guinéenne, d’origine ethnique landouma et de religion 

musulmane fonde sa demande de protection internationale sur le rejet et les mauvais traitements subis 

de la part de sa belle-famille ainsi que l’enlèvement de ses enfants par celle-ci. Elle fait, en outre, état 

de graves problèmes de santé. 

 

http://www.fidh.org/
http://www.lemonde.fr/
http://www.laguinee.com/
http://www.ldh-france.org/
http://www.unhcr.org/
http://www.aidh.org/
http://www.guineeconakry.info/
http://www.ameg-guinee.org/
http://www.unhcr.org/
http://www.fidh.org/
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6.3. Dans sa décision, la partie défenderesse estime, d’une part, ne pouvoir accorder aucune protection 

aux enfants de la partie requérante dès lors que ceux-ci demeurent actuellement en Guinée. D’autre 

part, elle considère que les craintes alléguées vis-à-vis de la belle-famille de la partie requérante 

revêtent un caractère local et que cette dernière pourrait dès lors s’établir ailleurs en Guinée - entre 

autres chez sa mère -  rien n’indiquant que son beau-frère militaire aurait les moyens de la retrouver. La 

partie défenderesse estime en outre que le comportement de la partie requérante apparait peu 

compatible avec les craintes invoquées dès lors qu’elle quitte la Guinée afin d’empêcher que ses filles 

ne soient mariées de force, mais les laisse à Conakry au lieu de les emmener avec elle. La partie 

défenderesse relève finalement que les documents déposés par la partie requérante à l’appui de sa 

demande ne permettent pas d’inverser le constat qui précède.  

 

6.4. Dans sa requête, la partie requérante reproche en substance à la partie défenderesse d’avoir mal 

apprécié les éléments de sa demande et se livre à une critique des divers motifs de la décision 

entreprise. Elle souligne son profil particulier, celui d’une femme de l’ethnie guinéenne minoritaire 

landouma, universitaire, s’opposant à l’excision, ayant conclu un mariage ethnique mixte et gravement 

malade. Elle fait valoir les importantes tensions et difficultés rencontrées avec sa belle-famille, non 

contestées par la partie défenderesse, les mauvais traitements qui lui furent infligés par ses beaux-

frères, dont l’un est militaire, l’enlèvement de ses enfants, l’excision imposée à ses filles contre sa 

volonté et le risque de mariage forcé pour ces dernières. Elle invoque encore la situation alarmante des 

femmes en Guinée, la force de la tradition et l’absence de protection des autorités dans les questions 

relatives à l’excision, au mariage forcé et aux violences domestiques. Elle se réfère, à cet égard, à 

plusieurs rapports internationaux. 

 

6.5. Le Conseil, pour sa part, estime ne pas pouvoir se rallier à plusieurs motifs de la décision 

entreprise.  

 

6.6. Ainsi, il observe, tout d’abord que les faits décrits par la partie requérante ne sont pas remis en 

cause par la partie défenderesse et ce, tant par rapport à sa situation personnelle que par rapport à 

celle vécue par ses enfants. Il n’est pas non plus contesté que les mauvais traitements endurés par la 

requérante et ses enfants sont assimilables à des persécutions au sens de l’article 48/3, § 2 de la loi du 

15 décembre 1980. La partie défenderesse estime toutefois qu’au vu du caractère local des 

persécutions endurées par la requérante, celle-ci pourrait se réinstaller dans une autre partie de la 

Guinée, en particulier chez sa mère invalide vivant à Conakry où elle a vécu plusieurs mois - dont un 

mois avec ses enfants - sans rencontrer de problèmes. 

 

6.7. Concernant la situation des enfants de la requérante, le Conseil considère, à l’instar de la partie 

défenderesse, que la crainte de la requérante de voir ses filles mariées de force, si elle constitue une 

souffrance réelle et importante dans son chef, ne peut suffire à elle seule à lui octroyer une protection 

internationale. En effet, les victimes des mauvais traitements ainsi redoutés sont ses filles qui se 

trouvent actuellement toujours en Guinée. Or, une des conditions pour que soit octroyée une telle 

protection implique que le demandeur se trouve hors du pays dont il a la nationalité, quod non en 

l’espèce.  

 

6.8.1. Concernant la situation personnelle de la requérante, par contre, outre la violence de la 

séparation de ses enfants imposée par sa belle-famille, il n’est pas contesté que la requérante se soit 

vue infliger des mauvais traitements de la part de ces mêmes personnes sous la forme de menaces, 

insultes, coups et blessures liés au rejet dont elle est victime en raison de son profil de femme instruite, 

de son opposition à la coutume du mariage forcé et de l’excision, de son origine ethnique landouma et 

plus récemment, du « poids » financier qu’elle représenterait du fait de la maladie grave dont elle 

souffre, autant d’éléments qui ont suscité les violences dont elle fait état. 

 

Ces mauvais traitements sont attestés par le certificat médical déposé qui, contrairement à ce 

qu’avance la partie défenderesse dans sa décision vient compléter des déclarations, par ailleurs, non 

remises en cause.  Ceux-ci sont assimilables à des persécutions avec la circonstance aggravante qu’ils 

sont dirigés contre une personne gravement malade. 

 

6.8.2. Le Conseil estime que les faits allégués par la partie requérante constituent une persécution subie 

particulièrement en raison de son profil et de son opposition au mariage forcé et à l’excision, et sont de 

nature à alimenter dans le chef de cette dernière des craintes d’être soumise à des formes renouvelées 

de persécution liées à cette opposition. 
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6.8.3. Il convient toutefois à cet égard de faire application de l’article 57/7bis de la loi du 15 décembre 

1980, qui énonce que « le Commissaire général considère le fait qu'un demandeur a déjà été persécuté 

ou a déjà subi des atteintes graves ou a déjà fait l'objet de menaces directes d'une telle persécution ou 

de telles atteintes comme un indice sérieux de la crainte fondée du demandeur d'être persécuté ou du 

risque réel de subir des atteintes graves, sauf s'il existe de bonnes raisons de penser que cette 

persécution ou ces atteintes graves ne se reproduiront pas et qu'elles ne peuvent à elles seules être 

constitutives d'une crainte fondée. ». 

 

6.8.4 Or, la partie défenderesse expose dans la décision querellée que la requérante a démontré 

pouvoir s’installer ailleurs en Guinée. Elle fonde son raisonnement sur les déclarations de la requérante 

dont il ressort qu’elle aurait vécu pendant quelques mois chez sa mère à Conakry sans rencontrer de 

problèmes avec sa belle-famille. 

 

6.8.5. La partie requérante soutient, en termes de requête, la difficulté de trouver refuge chez sa mère à 

Conakry ; elle ajoute qu’elle est dans l’impossibilité d’obtenir une protection de la part des autorités 

guinéennes contre les menaces et représailles de ses beaux-frères en cas d’opposition aux projets de 

mariage forcé de ses filles. Elle appuie son argumentation par la production de divers articles de presse 

et rapports internationaux relatifs à la situation dramatique des femmes en Guinée et rappelle 

également la fonction de militaire de son beau-frère. A cet égard, elle fait valoir que ce dernier, bien qu’il 

ait été suspendu temporairement de sa fonction de ‘directeur de formation’ en raison de son 

comportement violent, n’en reste pas moins un membre du corps militaire guinéen.  

 

6.8.6. A cet égard, en ce que la partie défenderesse place le débat sous l’angle de l’article 48/5, §2 de la 

loi du 15 décembre 1980, le Conseil rappelle que le §3 de ce même article dispose qu’il n’y a pas lieu 

d’accorder la protection internationale au demandeur lorsque, d’une part, il existe « une partie du pays 

d'origine » où ce demandeur n’aurait « aucune raison de craindre d'être persécuté ni aucun risque réel 

de subir des atteintes graves » et que, d’autre part, on peut « raisonnablement attendre du demandeur 

qu’il reste dans cette partie du pays » ; l’alinéa 2 donne une indication de la manière dont il convient 

d’apprécier ce caractère raisonnable de l’alternative d’ « installation ailleurs » en indiquant que l’autorité 

compétente doit tenir « compte, au moment où elle statue sur la demande, des conditions générales 

dans cette partie du pays et de la situation personnelle du demandeur ». 

 

Dans cette mesure, le Conseil souligne que l’article 48/5, §3 de la loi du 15 décembre 1980 a clairement 

pour effet de restreindre l’accès à une protection internationale à des personnes dont il est, par ailleurs, 

admis qu’elles ont des raisons de craindre d’être persécutées ou, pour lesquelles il existe des sérieux 

motifs de croire qu’elles encourent un risque réel d’atteintes graves dans la partie du pays où elles 

vivaient avant de fuir. L’esprit de cette disposition restrictive, tout comme la formulation choisie par le 

législateur indiquent qu’il revient, dans ce cas, à l’administration de démontrer ce qu’elle avance, à 

savoir, d’une part, qu’il existe une partie du pays d'origine où le demandeur n’a aucune raison de 

craindre d'être persécuté ni aucun risque réel de subir des atteintes graves et, d’autre part, qu'on peut 

raisonnablement attendre de lui qu'il reste dans cette partie du pays. L’autorité compétente doit 

également démontrer qu’elle a dûment tenu compte des conditions générales prévalant dans le pays et 

de la situation personnelle du demandeur. 

 

Or, en l’espèce, force est de constater que la partie défenderesse n’établit pas qu’il existe « une partie 

du pays d'origine » où la requérante n’aurait « aucune raison de craindre d'être persécuté[e] ni aucun 

risque réel de subir des atteintes graves ». En effet, outre qu’il ressort des propos de la requérante que 

malgré son installation de quelques mois chez sa mère à Conakry, elle a continué à subir les visites et 

menaces de sa belle-famille (rapport d’audition du 22 novembre 2011, p.7) dès lors qu’elle persistait à 

s’opposer au mariage forcé de ses filles, le Conseil constate également que les enfants de la requérante 

lui ont été retirés de force alors qu’elle tentait de les mettre à l’abri chez sa mère et qu’elle invoque ne 

pas pouvoir obtenir gain de cause devant ses autorités, les enfants « appartenant au père » selon la 

coutume guinéenne ; en outre, la requérante allègue craindre les représailles de sa belle-famille tant 

qu’elle persistera à lutter contre le mariage forcé de ses filles et tentera de les soustraire à cette 

coutume ; elle avance enfin ne pouvoir trouver aucune protection auprès de ses autorités, faisant valoir 

à cet égard les conclusions des rapports annexés à son recours et rappelant enfin la position de militaire 

d’un de ses beaux-frères. 

 

6.8.7. Or, il ressort du rapport de la FIDH, intitulé « Nos organisations attendent des engagements forts 

des autorités guinéennes sur la protection des droits des femmes » et daté du 8 mars 2012, que les 

organisations de défense des droits de l’homme : « […] sont particulièrement préoccupées par la 
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persistance en Guinée de dispositions législatives discriminatoires à l’égard des femmes et de pratiques 

traditionnelles néfastes, telles que les mariages précoces et forcés et les mutilations génitales féminines 

ainsi que par l’accès limité des femmes à l’éducation, à la santé, au marché du travail, aux postes de 

décision et à la justice. "La Guinée fait aujourd’hui partie de la minorité des pays du continent qui n’ont 

pas ratifié le Protocole de Maputo, instrument fondamental pour protéger les droits des femmes 

africaines", insiste Hadja Fatoumata Sall, présidente de la CONAG-DCF, "En outre elle n’a toujours pas 

ratifié le Protocole à la CEDAW, qui permettrait aux femmes guinéennes victimes de violations, si elle 

n’ont pas accès à la justice nationale, de saisir le mécanisme international dédié pour faire valoir leurs 

droits" […] Par ailleurs, un effort conséquent doit être fourni par les autorités guinéennes pour permettre 

l’accès des femmes à la justice rendu quasiment impossible notamment en raison du manque 

d’information sur les droits et les lois qui protègent les femmes, du fort taux d’analphabétisme chez les 

femmes, des coûts des procédures trop élevés. Le manque de formation des personnels de police et de 

justice souvent corrompus entrave l’aboutissement des plaintes et dissuadent les victimes de recourir à 

la justice pour faire valoir leurs droits. » 

 

La fiabilité de ces informations n’est pas mise en cause par la partie défenderesse qui s’abstient par 

ailleurs de déposer une note d’observations infirmant l’absence de protection des autorités guinéennes 

dans le cas d’espèce.  

 

6.8.8. Il ressort de ce qui précède que sauf à exiger de la requérante qu’elle abandonne ses enfants à 

sa belle-famille et se résigne à les voir mariées de force à un jeune âge, la requérante ne dispose 

d’aucune alternative d’installation interne en Guinée tant qu’elle persiste à faire valoir son opposition à 

ces coutumes dès lors que ses opinions l’exposent à l’ire de sa belle-famille et à la violence de ses 

beaux-frères. Les informations annexées à la requête et non formellement contestées par la partie 

défenderesse attestent, par ailleurs, le caractère inégalitaire de la société guinéenne, l’existence de 

dispositions discriminatoires à l’égard des femmes et de pratiques traditionnelles néfastes, la difficulté 

de l’accès à la justice au vu de manque d’information, le fort taux d’analphabétisme, le coût des 

procédures conjugué au manque de formation et à la corruption du personnel des services de police et 

de la justice. 

 

6.8.9. La partie requérante établit à suffisance les persécutions dont elle a été victime et il ne ressort 

pas de l’analyse du dossier qu’il existe de bonnes raisons de penser que ces persécutions ne se 

reproduiront pas en cas de retour en Guinée. 

 

6.8.10. Au vu de ce qui précède, la décision attaquée ne pouvait, sans méconnaître la loi, rejeter la 

demande d’asile sur la base de l’article 48/5, §3 de la loi du 15 décembre 1980. 

 

6.8.11. Le Conseil estime que la partie requérante établit à suffisance qu’elle a des raisons de craindre 

d’être persécutée du fait de ses opinions politiques. 

 

6.9. En conséquence, la partie requérante établit qu’elle a quitté son pays d’origine et qu’elle en reste 

éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 1er, section A, §2, de la Convention de 

Genève. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

 

Article unique 

 

La qualité de réfugié est reconnue à la partie requérante. 

 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le seize mai deux mille treize par : 

 

 

Mme B. VERDICKT, président f. f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme L. BEN AYAD, greffier. 
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Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

L. BEN AYAD B. VERDICKT 

 

 

 


